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Recherche de terrain et libertés scientifiques 
 

Samedi 3 avril 2021, Rabat 
10h-13h et 14h-17h 

 
 

PROGRAMME 
 
10h – 11 h.  Introduction :  

§ Ahmed BENDELLA, CRESC, « Contraintes 
de terrain & libertés scientifiques »  

§ Mohamed TOZY, MESOPOLHIS (CNRS-Aix 
Marseille Université - SciencePo Aix) – 
CRESC - FASOPO, « Fariba Adelkhah et 
Fatéma Mernissi » 

§ Abdelhay MOUDDEN, Chaire Fatéma 
Mernissi – CCCL, « Liberté méthodologique 
et liberté académique » 

§ Béatrice HIBOU, CNRS, CERI / Sciences Po 
– CRESC - FASOPO, « Fariba Adelkhah, ou 
les mille et une frontières du terrain 
anthropologique » 

 
11h – 13 h  
Panel 1.  Accéder à l’information : faire du terrain 
politique  

§ Mounia BENNANI-CHRAÏBI, IEP - 
Université de Lausanne, « Enquêter sur la 
contestation en contexte autoritaire » 

§ Nadia HACHIMI ALAOUI, CRESC - 
MESOPOLHIS (CNRS-Aix Marseille 
Université - Sciences Po Aix), « Les angles 
morts des grilles institutionnelles. Le Wali 
par-delà les textes et les statuts » 

§ Mohamed OUBENAL, IRCAM, « Les 
terrains minés de l’économie »  

§ Discutant :  Zakaria RHANI, IURS - 
Université Mohamed V - CRESC 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
14h – 15 h 30  
Panel 2.  Les « terrains minés » : terrain et une 
impossibilité épistémologique 

§ Irene BONO, Université de Turin – FASOPO 
- CRESC, « Terrains biographiques et 
impensés politiques » 

§ Zakaria KADIRI, Université Hassan II – 
CRESC, « Les jeunes NEET, déconstruction 
d'une catégorie » 

§ Ahmed SKOUNTI, INSAP – UNESCO, 
« Enquêter sur les siens » 

§ Témoignage : Ali ESSAFI, Réalisateur, 
« Filmer les années de plomb »  

§ Discutant : Hicham AÏT MANSOUR, 
Université Mohamed V 

 
15h30 - 17 h  
Panel 3. Totem et Tabou :  enquêter sur des 
groupes sacralisés ou stigmatisés 

§ Mériam CHEIKH, Inalco - CESSMA, 
« Rentrer chez les filles qui sortent » 

§ Zakaria RHANI, IURS - Université 
Mohamed V - CRESC « Enquêter sur la 
violence au Maroc : défis sociopolitiques et 
ouvertures méthodologiques » 

§ Badiha NAHHASS, IURS - Université 
Mohamed V – CRESC, « Enquêter dans 
l’ombre d’Abdelkrim » 

§ Kenza SEFRIOUI, Éditrice, « De la liberté 
d’écrire à la liberté d’éditer » 

§ Témoignage : Nouzha GUESSOUS, 
Université Hassan II, « Une femme chez les 
Fuqaha » 

 
Clôture. 

 
 
 

Comité d’organisation  
- Fadma AÏT MOUS, Chaire Fatéma Mernissi – Université Hassan II 
- Ahmed BENDELLA, CRESC 
- Nadia HACHIMI ALAOUI, CRESC – MESOPOLHIS (CNRS-Aix Marseille Université/SciencePo Aix) 
- Béatrice HIBOU, FASOPO – CRESC – CNRS, CERI / Sciences Po 
- Driss KSIKES, Chaire Fatéma Mernissi – Economia / HEM Research center  
- Mohamed TOZY, CRESC – FASOPO –  MESOPOLHIS (CNRS-Aix Marseille Université/SciencePo Aix) 
 

Communication : Karima Guennich, Economia / HEM Research center 



               
 

 
 
 

 
Argumentaire 

 
L’anthropologue Fariba Adelkhah est emprisonnée 
en Iran depuis juin 2019*. Au-delà du caractère 
tragique de son incarcération et du soutien que 
nous voulons lui exprimer, cette situation constitue 
une opportunité pour la communauté scientifique 
marocaine d’interroger la question de la liberté 
scientifique. L’accès au terrain constitue à ce titre 
un point d’entrée particulièrement riche pour 
interroger les conditions de production des 
connaissances et les libertés qui lui sont inhérentes. 
 
En 2009, Fariba Adelkhah publiait une lettre « de 
douleur (ou de peur) », où elle annonçait la 
suspension de ses recherches sur l’Iran, mais où elle 
concluait par une invitation à « défendre la liberté 
académique ». Elle ne désarma effectivement pas 
et le paye encore aujourd’hui de sa liberté. Son 
arrestation, comme celle du chercheur  Roland 
Marchal ou l’assassinat de Giulio Regeni en Égypte 
en 2016 nous rappellent la fragilité de la liberté 
scientifique, et le peu d’émoi et d’intérêt que 
suscitent les attaques que peuvent subir la 
recherche et les chercheurs.  
 
Pourtant, Fariba comme Roland étaient familiers 
des terrains « difficiles », voire « dangereux ». Cela 
ne les a jamais empêchés de mener leurs 
recherches, d’entretenir des rapports forts avec 
leurs terrains, ce qui leur a permis de proposer des 
analyses profondes et originales. Ce n’est d’ailleurs 
pas à ce genre de difficultés et de menaces à la 
liberté scientifique que Fariba faisait référence, 
puisque ni la violence de la guerre ni celle des 
régimes autoritaires ne lui ont jamais fait peur, de 
même qu’à Roland. Les deux appartiennent à une 
tradition de recherche qui valorise le travail 
empirique pour mieux théoriser, qui considère donc 
que le terrain « n’est ni un pays, ni un site, ni un 
dispositif, ni un sujet [mais] la construction d’un site 
cognitif » (Hibou et Tozy, 2020) et que « négocier 
l’ouverture du terrain, c’est déjà enquêter » 
(Bennani-Chraïbi, 2010). 
 

                                                        
* Sur Fariba Adelkhah, nous vous invitons à consulter le 
site du comité de soutien au lien 
https://faribaroland.hypotheses.org/about 

Ce parti pris méthodologique rappelle que les 
cloisonnements disciplinaires et les querelles 
doctrinales et méthodologiques démultiplient les 
difficultés auxquelles font face les sciences sociales 
en général, et les pratiques du terrain en particulier.  
 
 
L’histoire de chaque discipline, sa structuration et 
son institutionnalisation, les outils 
méthodologiques qu’elle privilégie, ses rapports au 
reste de la société et au pouvoir politique, sont 
autant d’éléments qu’il faut considérer pour 
comprendre chaque configuration nationale et 
historique particulière. Mais pour différentes 
qu’elles soient, « l’absence de statut du chercheur 
et le manque de définition claire de [leur] métier 
fragilisent les universitaires les plus courageux et les 
plus intègres qui, comme Fariba, sont l’objet d’une 
mécompréhension non seulement de la part du 
régime, mais aussi de la part d’une partie de leurs 
collègues » (Hibou, 2021). 
 
Si les terrains classés « à risque » ou « dangereux » 
sont de plus en plus difficiles d’accès sous la double 
contrainte, d’une part, de l’inhospitalité de zones de 
violences ou d’appareils autoritaires de plus en plus 
répressifs et, de l’autre, d’injonctions toujours plus 
impératives de la tutelle administrative, les 
restrictions dans l’accès au terrain prennent 
d’autres formes et ont de multiples autres raisons : 
les normes pédagogiques et les critères 
d’évaluation dévalorisent le travail approfondi de 
terrain ; leurs financements par des instances non 
universitaires, publics ou privés, biaisent les 
questionnements et orientent les lieux 
d’observation ; les cloisonnements disciplinaires et 
les orthodoxies méthodologiques contraignent 
l’imagination scientifique et les nouvelles pistes 
nées d’un terrain approfondi (Bono et Hibou, 
2020). Les coûts et les difficultés, voire cette 
impossibilité croissante d’accéder à des terrains 
lointains ne doivent pas faire oublier les difficultés à 
enquêter au plus proche (Skounti, 2004) et « les 
pièges de l’empathie » (Lakhsassi, 2005). 
 
Les dangers du terrain ne sont pas nouveaux et la 
palette des défis qu’ils posent est étendue. D’une 



               
part, davantage que les autres sciences, les sciences 
sociales n’ont cessé d’avoir à justifier leur rapport 
au politique : des usages politiques du positivisme 
sociologique en passant par la naissance de 
l’ethnologie et de l’anthropologie dans une 
contexte d’expansions coloniales, par les 
dimensions caméralistes de la science politique, et 
plus largement par la sollicitation des chercheurs 
dans le cadre de l’expertise publique ou privée, 
nationale ou internationale, les ingérences 
politiques font peser de sérieuses menaces sur la 
liberté scientifique (que ce soit sur le choix des 
thématiques, sur celui des approches ou des 
terrains). Même les démocraties les plus ancrées ne 
sont pas épargnées. Le dérapage de la ministre de 
l’Enseignement supérieur d’un pays, la France, où la 
liberté scientifique est gravée dans le marbre de la 
Constitution depuis 1945, est là pour le rappeler. 
D’autre part, que le chercheur travaille sur sa 
propre société ou sur une autre société, le terrain 
pose, à des degrés différents certes, mais presque 
partout, des questions qui touchent à des aspects 
très divers de la liberté scientifique. On pense 
immédiatement aux problèmes d’accès aux 
données et à l’information (Oubenal et Zeroual, 
2017) ; à la question du danger du chercheur à 
s’entretenir avec les acteurs de terrains, mais plus 
encore aux questions éthiques de la mise en danger 
de ses interviewés ; ou encore à la question de la 
sécurité professionnelle et de la protection 
institutionnelle des chercheurs. Mais on pense 
moins souvent à des problèmes tout aussi 
contraignants pour les libertés scientifiques, à 
l’instar du choix des sujets de recherche, des 
problématiques, des approches et des outils 
méthodologiques ; de la liberté d’analyse, de parole 
et d’écriture des scientifiques qui ne devrait être 
soumise qu’à la seule validation par les pairs ; du 
droit et de la liberté à rendre publics ses travaux et 
à les rendre accessibles au public, notamment à 
travers un travail d’édition libre, sérieux et 
abordable (Sefrioui, 2020). 
 
Si l’absence des données ou la difficulté à y accéder 
constituent de sérieux obstacles pour le chercheur, 
le terrain est parfois rendu particulièrement 
compliqué par le poids de récits ou de discours 
hégémoniques. Ces deux types de difficultés ne sont 
d’ailleurs pas exclusifs l’un de l’autre (Bono, 2017). 
Qu’il s’agisse de traditions de recherche (Hachimi 
Alaoui, 2019), de récits historiques (Nahhass, 2016) 
et de discours anthropologiques et politiques  
(Rhani, 2018, 2019), ou encore de doctrines 
structurant les politiques promues par les acteurs 
politiques, à l’instar des réformes de 
« gouvernance » (Kadiri et al., 2011), il est 

particulièrement compliqué d’entrer à nouveaux 
frais sur des terrains surinvestis d’un point de vue 
académique, politique ou idéologique. Et il est 
heureux qu’il se soit toujours trouvé des chercheurs 
élargissant l’horizon de « l’imagination 
sociologique » et la hardiesse de l’innovation 
méthodologique pour conquérir de nouveaux 
terrains. 
 
Dans les configurations les plus favorables à la 
recherche comme dans celles qui y sont les plus 
hostiles, certains objets restent plus compliqués à 
enquêter et analyser (Cheikh, 2020), que ces 
difficultés concernent l’ensemble des chercheurs ou 
une catégorie d’entre eux seulement. Les sociétés 
les plus ouvertes ont leurs tabous, et l’on ne 
pénètre pas le sacré sans une dose de risque. La 
difficulté ne se situe d’ailleurs pas uniquement dans 
le fait qu’un certain nombre d’objets se présentent 
comme intouchables, mais également dans la 
nécessaire vigilance à rester dans la gamme de 
notes appropriées pour un travail scientifique.  
 
Malgré ces difficultés, les sciences sociales n’ont 
heureusement jamais manqué de chercheurs 
conjuguant rigueur et courage, dont Fariba 
Adelkhah, comme avant elle Fatéma Mernissi, 
constituent, chacune à sa manière, des modèles 
inspirants. 
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Liste des intervenants  
 
Aït Mansour, Hicham :  Professeur de Sociologie à 

l’Université Mohamed V de Rabat. Il est 
titulaire d’un Doctorat en Sociologie et 
d’un master en « Policy Research » de 
l’Université de Bristol au Royaume Uni. Il 
était également chercheur visiteur à la City 
University of New York en 2013-14. Ses 
domaines de recherche ayant fait l’objet de 
publication incluent, entre autres, l’analyse 
et la mesure de la pauvreté notamment 
celle des enfants ; l’analyse des politiques 
sociales ; l’espace public et la participation 
politique des jeunes ainsi que la production 
des connaissances en sciences sociales 
dans le monde arabe. Il est membre du 
réseau « Politiques Sociales au Moyen 
Orient et Afrique du Nord » basé à 
l’Université de Bath au Royaume Uni et 
membre associé du conseil arabe des 
sciences sociales. 

Bennani-Chraïbi, Mounia : Professeure en politique 
comparée à l’Institut d’études politiques 
de l’Université de Lausanne. Ses 
recherches portent sur la politisation, les 
carrières militantes partisanes et 
associatives, les articulations entre 
politique instituée et arène protestataire. 
La liste de ses activités et de ses 
publications est disponible sur le site de 
l’UNIL. 

Bendella, Ahmed : Doctorant en Sciences sociales à 
l’Université Hassan II, membre du bureau 
du CRESC et enseignant vacataire à 
l’université Hassan II. Ses travaux portent 
sur la sociologie du droit au Maroc.   

Bono, Irene: Professeure à l’Université de Turin, et 
présidente du Fonds d’Analyse des 
Sociétés Politiques (FASOPO). Ses 
recherches portent sur la relation entre les 
sources à partir desquelles l’État est étudié 
et les catégories à travers lesquelles son 
processus de formation est appréhendé. 
Elle finalise actuellement la 
monographie Se rappeler la nation. 
Expériences discrètes du politique au 
Maroc qui décline cette approche à partir 
d'un terrain biographique. 

Essafi, Ali : Après une formation de psychologue en 
France, il réalise ses premiers films 
documentaires tels que Ouarzazate Movie; 
Le Blues des Shikhates... qui ont été 
sélectionnés et primés dans le circuit 
international. De retour au Maroc, il 
développe des recherches sur les archives 
filmiques nord-africaines, donnant lieu 

aussi bien à des publications qu'à des 
créations artistiques comme ses deux 
derniers films En Quête de la Septième 
Porte et Avant le Déclin du Jour. 

Guessous, Nouzha :  Biologiste médicale, 
Professeure de l’Université Hassan II – Ain 
Chock de Casablanca, Chercheure et 
Consultante en Droits Humains et 
Bioéthique, Essayiste et Auteure de 
tribunes de presse ; co-auteur d’ouvrages 
collectifs sur les questions de droits 
Humains/ droits des femmes et de 
Bioéthique. Elle a été du 9 septembre 2019 
au 10 juillet 2020 - Titulaire de la Chaire 
Averroès sur l'islam méditerranéen 
(IMéRA/A*MIDEX-AMU), avec le soutien 
de la Fondation de l'Islam de France. 

Hachimi Alaoui, Nadia :  Secrétaire générale du 
CRESC, docteure en science politique, 
chercheure associée au centre 
méditerranéen de sociologie, de science 
politique et d’histoire, MESOPOLHIS 
(Université Aix Marseille). Ses intérêts  de 
recherche portent sur les transformations 
économiques du pouvoir et les modes de 
gouvernement au Maroc qu’elle a analysés 
dans sa thèse à travers une figure 
d’autorité, le wali de Région 

Hibou, Béatrice : Directrice de recherche au CNRS 
(au CERI-SciencesPo) et membre 
fondatrice du FASOPO et du CRESC. 
Spécialiste d’économie politique, elle 
travaille sur la signification politique des 
réformes libérales, sur les recompositions 
de l’État et sur l’exercice du pouvoir et de 
la domination. Elle développe, dans une 
conception wébérienne, des recherches 
comparatives en sociologie historique du 
politique et de l’économique à partir de cas 
sub-sahariens, maghrébins et européens. 

Kadiri, Zakaria : Professeur de sociologie à la 
Faculté des Lettres et des Sciences 
Humaines d’Ain Chock (Université Hassan II 
Casablanca). Titulaire d’un doctorat en 
sociologie politique de l'université d'Aix-
Marseille et ingénieur agronome de l'Ecole 
Nationale d'Agriculture de Meknès, ses 
recherches portent sur les mutations 
sociales en lien avec les politiques 
publiques de développement, la jeunesse 
dans le monde arabe et le leadership rural. 

Moudden, Abdelhay :  Titulaire d’un doctorat de 
l’Université du Michigan, il a rejoint 
l’Université Mohamed V en 1978 où il a 
enseigné les sicences politiques et les 
relations internationales. Il a fondé en 
1995 le Center for Cross Cultural Learning 



               
(CCCL) à Rabat dont il est le directeur 
académique. Membre de l’Instance Equité 
et Réconciliation (IER) de 2004 à 2007, et 
du Conseil Consultatif des Droits de 
l’Homme (CCDH) de 2007 à 2011. Il est 
membre fondateur du magazine 
électronique Ribat Al Koutoub et de la 
Chaire Fatéma Mernissi.  

Nahhass, Badiha :  Docteur en sociologie politique, 
elle est professeure-assistant à l’Institut 
Universitaire de Recherche Scientifique-
Université Mohammed V- Rabat. Elle 
travaille sur la construction de 
l’appartenance nationale du Rif, sur la 
mémoire, la patrimonialisation et sur les 
dynamiques sociales au Maroc, à partir du 
cas du Rif. Elle est membre fondatrice du 
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Ses intérêts de recherche incluent la 
sociologie économique et la sociologie de 
la culture. Au cours de ses bourses 
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et l’anthropologie du corps et de la 
mémoire. Il est notamment l’auteur du 
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